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Le PRESIDENT (traduit de l’anglais) s Je déclare ouverte la IJ^ème séance plénière 
du Comité du désarmement. Le Comité commence aujourd'hui l'examen du point 2 de son 
ordre du jour : Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire. 
Je voudrais mentionner aujourd'hui la présence parmi nous des participants au Programme 
des bourses des Nations Unies sur le désarmement pour 1981 et leur souhaiter la 
bienvenue au Comité ainsi qu'un séjour agréable et fructueux à Genève.

H, TERREFB (Ethiopie) (traduit de l'anglais) : Camarade Président, puisque c'est 
aujourd'hui le dernier jour du mois de juin, durant lequel vous avez présidé le Comité 
du désarmement, je me permettrai de saisir cette occasion pour dire combien ma délé­
gation a apprécié l'efficacité et la compétence avec lesquelles vous avez rempli vos 
fonctions et assumé vos responsabilités, non seulement comme Président du Comité du 
désarmement, mais aussi comme Président du Groupe de travail des armes radiologiques.

Je désire aussi remercier votre prédécesseur, l'Ambassadeur Pfeiffer, de la 
République fédérale d'Allemagne, pour le précieux service qu'il a rendu en tant que 
Président du Comité pendant le mois d’avril. J'aimerais enfin souhaiter chaleureu­
sement la bienvenue à nos nouveaux collègues-du Comité, les distingués représentants 
de l'Argentine, de l’Iran et de Sri Lanka. '

Camarade Président, je voudrais aussi me joindre à vous pour saluer les participants 
du Programme de bourses des Nations Unies sur le désarmement pour 1981, qui sont 
présents ici ce matin,.et leur souhaiter bonne chance.

Je me propose aujourd'hui de parler des points 1 et 2 de notre programme de travail. 
Hais'auparavant, -je voudrais formuler de brèves observations, sur les travaux des 
quatre'Groupes de travail spéciaux. En ce qui concerne le Groupe de travail des armes 
radiologiques, nous avons exprimé l'espoir que les questions en suspens, comme la défi­
nition 'de ces armes et la portée de la Convention, seraient réglées assez rapidement 
pour que le Comité puisse présenter un projet de convention à l'Assemblée générale 
aussitôt que possible. Ha délégation est également consciente des efforts déployés par 
le Groupe de travail des armes chimiques, sous la présidence de l'Ambassadeur Lidgard, 
de la.Suède, pour négocier une convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage de toutes les armes chimiques et leur destruction. Nous, 
espérons qu'un, mandat révisé du Groupe de travail permettra de surmonter les diver­
gences de vues en ce qui concerne la portée,’ la vérification et d'autres dispositions. . 
La destruction des armes chimiques et le démantèlement ou la conversion des instal­
lations correspondantes et les dispositions en vertu desquelles ces opérations seront 
scrupuleusement effectuées, sont des points qui nécessitent un.effort maximum de 
toutes les parties aux négociations.

Ha délégation est heureuse de noter que le Groupe de travail spécial sur un 
programme global de désarmement est présidé par le distingué représentant du Hexique, 
l'Ambassadeur Garcia Robles, lequel, j'en suis sûr, se montrera à la hauteur de la 
responsabilité qui lui a été confiée. Ha délégation appuie sans réserve les efforts 
du Groupe pour recommander des mesures efficaces de désarmement appliquées progres­
sivement dans le cadre d'un programme comportant plusieurs étapes, en vue de 
parvenir à un désarmement général et complet d'ici au moins la fin du siècle. Le 
point crucial est que pour qu'un tel programme soit prêt à être présenté à la deuxième 
session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, ce programme 
exige non seulement une préparation à la fois soigneuse et diligente, mais aussi le 
courage politique d'appuyer ses grands principes. .
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S'agissant du Groupe de travail des garanties de sécurité négatives, la position 
de ma délégation est que les diverses déclarations faites par les Etats dotés d'armes 
nucléaires reflètent encore des divergences sous-jacentes. Le Groupe de travail devrait 
donc, avec, réalisme et Un maximum de souplesse, continuer de chercher un terrain 
d'entente. Toutefois, nous ne devrions pas nous satisfaire de voir offrir aux Etats 
non dotés d'armes nucléaires une forme atténuée de garanties.

Si le souci des Etats non dotés d'armes nucléaires de recevoir des garanties dé 
sécurité est sincèrement reconnu, il ne devrait pas être difficile d'élaborer une 
approche commune qui soit acceptable pour tous et qui pourrait être incluse dans une 
convention internationale efficace, de caractère juridiquement contraignant.

La délégation éthiopienne pense que tous les Etats dotés d'armes nucléaires 
devraient faire tendre leurs efforts vers un renoncement à la production et'à 
l'acquisition de toutes armes nucléaires, et qu'ils devraient s'abstenir d'implanter 
des armes nucléaires sur le territoire des Etats où il n'y en a pas à l'heure actuelle. 
Nous,espérons que l'examen des diverses formes de garanties possibles se traduira par 
une approche commune acceptable. Ilesure importante pour prévenir la prolifération des 
armes nucléaires, la création de zones exemptes d'armes nucléaires fournirait une 
contribution positive à la recherche de. cet objectif. Cette question a été largement 
reconnue, par tous, mais elle n'a pas été explorée de façon adéquate. En particulier, x 
il n'a pas été prêté attention aux décisions des Chefs d'Etat africains et à celles 
de l'Assemblée générale des Nations Unies concernant la dénucléarisation de l'Afrique, 
et le régime d'apartheid de l'Afrique du- Sud est devenu une puissance nucléaire 
potentielle. Au stade^ctuel,- je ne trouve pas nécessaire de réaffirmer l'opposition 
sans équivoque de mon Gouvernement à l'égard de cette politique, si ce n'est pour 
déclarer que la question de la capacité de: production d'armes nucléaires de l'Afrique 
du Sud continue, de représenter une lourde menace pour la paix et la sécurité 
internationales. ■

Les dimensions effrayantes de l'événement qui s'est produit il y a trois semaines 
près de Bagdad sont une grave préoccupation supplémentaire pour la préservation de la 
paix'internationale. A ce propos, dans son document CD/187? le Groupe des 21 a pris 
une position catégorique à laquelle ma délégation a souscrit. En particulier, la 
délégation éthiopienne aimerait souligner l'importance qu'elle attache au premier 
paragraphe de ce document, que je me permets de citer ;

"Les membres du Groupe des 21 ont en toutes circonstances adhéré aux principes - • 
de la Charte des Nations Unies concernant le strict respect de 1,'intégrité territo- ■ 
riale, de la souveraineté et de l'indépendance politique des Etats et la non­
utilisation de la force ou de la menace de la force dans les relations internationales. 
Les membres du Groupe ont toujours été opposés et continuent d'être opposés à tous les 
actes d'agression et. à la violation de ces principes."

Camarade Président, j'en viens maintenant aux points 1 et 2 de notre programme de 
travail,' à savoir l'interdiction des essais nucléaires; et la cessation de la course 
aux armements nucléaires et le désarmement nucléaire.

L'Assemblée générale des Nations Unies a adopté de nombreuses résolutions invitant 
les Etats dotés d'armes nucléaires à interdire tous les essais d’armes nucléaires dans
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tous les milieux, et les priant instamment d’intensifier leurs efforts et de se 
concerter pour prendre des mesures efficaces concernant la cessation de la course 
aux armes nucléaires et le désarmement nucléaire. Depuis longtemps, l'Ethiopie, 
avec d’autres Etats, a demandé la conclusion rapide d'un traité international sur 
une interdiction générale et complète des essais d'armes nucléaires dans tous les 
milieux, qui constituerait un grand pas vers l'arrêt de la course aux armements et 
l'inversion progressive de son cours jusqu'à la réalisation d'un désarmement général 
et complet. On se souviendra que, dès 1959, l'Ethiopie a proposé une Déclaration 
de principes des Dations Unies, qui condamnait et déclarait illégale l'utilisation 
d'armes'nucléaires et thermonucléaires. Durant la première session extraordinaire de 
l'Assemblée générale consacrée au désarmement, l’Ethiopie a aussi, avec d’autres Etats, 
été à l’origine d'un projet de résolution soulignant la nécessité urgente d'un arrêt 
des essais d'armes nucléaires.

Plus récemment, il y a eu de nombreuses initiatives et propositions relatives à 
cette question, et j'aimerais ne me référer que brièvement à la proposition du Groupe 
des 21 contenue dans le document CD/iGI. Je désire également prendre acte de la 
contribution précieuse qui a été apportée par le secrétariat, avec la préparation 
de la récapitulation schématique contenue dans le document CD/17I.

Dans le document CD/181, le Groupe des 21 a présenté une approche positive et 
réaliste de la question de l'interdiction des essais nucléaires. La proposition de 
création d'un groupe de travail spécial sur l'interdiction des essais nucléaires a aussi 
été appuyée par un groupe d'Etats socialistes et d'autres pays. A cet égard, permettez- 
moi de faire observer que la délégation éthiopienne et de nombreuses autres avaient 
souscrit dès février 1979 à la proposition contenue dans le document CD/4, qui a été 
considérée par le Comité comme une base sûre pour entamer des négociations sérieuses. 
La création d’un groupe de travail spécial qui offrirait un cadre solide pour des 
négociations est donc considérée comme acceptable par presque- tous les membres du Comité, 
sauf deux Etats parties aux négociations trilatérales. Un mandat spécifique pour ce 
groupe de travail a aussi été proposé dans le document du Groupe des 21. Sans un 
mécanisme de ce genre, il serait impossible d'entamer des négociations et de réaliser 
des progrès sur ce point urgent et hautement prioritaire. Les réunions officieuses qui 
sont consacrées à cette question présentent en elles-mêmes une certaine valeur, mais ne 
peuvent être considérées comme se substituant à un groupe de travail, qui est le 
mécanisme le plus sûr pour conduire des négociations. Même si, naturellement, la 
création d'un groupe de travail ne garantit pas le succès, l'adhésion quasi générale 
que recueille cette idée devrait, du moins l'espérons-nous, persuader les deux Etats 
dotés d'armes nucléaires d'examiner sérieusement la valeur de cette proposition, de 
façon que le Comité puisse ouvrir des négociations sur ce point urgent et hautement 
prioritaire. '

En outre, dans le document CD/181, des questions pertinentes ont été posées, 
auxquelles le Comité et la communauté internationale sont en droit de recevoir des 
réponses de la part des négociateurs tripartites. Plusieurs délégations ont fait valoir 
que cette série de questions mérite des réponses, et je pourrais ajouter que s’il y est 
pleinement répondu, cela permettra au Comité de réexaminer sa ligne de conduite.

Les propositions faites par le Groupe des 21 dans les documents CD/18O et CD/181 
ne prétendent pas régler toutes les questions, ni même constituer un progrès important.
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Mais le document CD/Ï80, en particulier, présente une analyse réaliste des doctrines 
de dissuasion et' contient des propositions valables dont ma délégation pense qu'elles 
pourraient servir de base aux négociations sérieuses que l'Assemblée générale a chargé 
le Comité de mener.

D'Ethiopie, comme l'écrasante majorité des Etats, pense que des mesures de 
désarmement nucléaire sont d'un intérêt vital pour tous les pays et quo les doctrines 
de dissuasion nucléaire sont à l'origine de la course aux armements et conduisent 
à une insécurité et à une instabilité accrues dans les relations internationales.

Camarade Président, il semble qu'avec l'aggravation de la crise et des tensions 
dans diverses régions du monde la cause du désarmement ait subi un sérieux revers. 
Certains Etats paraissent accorder moins d'attention à la course aux armements, qui 
va pourtant s'accélérant.\ De nombreux indices témoignent de ce triste état de choses, 
dont l'augmentation des budgets militaires et la réduction .simultanée des programmes 
d'aide internationale. Ma. délégation aimerait exprimer sa préoccupation profonde devant 
cette tendance, que l'on ne peut manquer de remarquer dans les déclarations et les 
exposés de personnalités de certains Etats dotes d'armes nucléaires. Dans les 
capitales de ces Etats, les questions de désarmement paraissent moins retenir 
l'attention. Fait particulièrement regrettable, l'urgence même de ces questions 
semble être meins ressentie. L'intensification des tensions internationales et la 
brusque détérioration de la situation internationale indiquent le début d'une nouvelle 
ère d'inquiétude, avec lg possibilité accrue d'une catastrophe nucléaire. A moins que 
ne soient réalisés des progrès tangibles pour maîtriser la course aux armements . 
nucléaires et arrêter la prolifération verticale et horizontale, les risques de guerre 
nucléaire augmenteront considérablement. .

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'Ambassadeur Terrefe, d'Ethiopie, 
de sa déclaration et des paroles aimables qu.'il a eues à l'égard de la Présidence.

M. CARASALES (Argentine) (traduit de l'espagnol) : Monsieur le Président, avant 
d'aborder la partie essentielle de ma déclaration, je voudrais m'acquitter d'une 
commission dont j'ai été chargé par le' Vice-Ministre des relations extérieures de mon 
pays qui a eu le privilège, il y a quelques jours, de prendre la parole à une séance 
plénière du Comité. Comme le présente séance est le. première à laquelle la délégation 
argentine prend la parole depuis l'intervention du Vice-Ministre, je voudrais exprimer 
en son nom ses remerciements pour tous les témoignages de bienvenue dont il a été 
l'objet lors de la séance à laquelle il a prononcé sa déclaration. Il a beaucoup 
regretté de ne pouvoir prolonger le dialogue avec les membres du Comité, mais il 
devait retourner le jour même à Buenos Aires. En partant, il m'a prié, et je m'acquitte 
aujourd'hui de cette demande, d'exprimer à tous sa gratitude pour la cordialité avec 
laquelle il a été reçu au sein de cet organe.

En même temps, je voudrais aussi, en mon nom personnel, remercier tous ceux qui 
m'Ont adressé des paroles de bienvenue depuis le premier jour de ma participation au 
Comité, à commencer par vous, Monsieur le Président. J'apprécie profondément l'ama­
bilité avec laquelle j'ai été reçu dans ce forum et je puis assurer toutes les délé­
gations que ma participation aux travaux du Comité sera toujours empreinte de la 
meilleure volonté et d'un profond esprit constructif. Je remercie très sincèrement 
tous les membres du Comité des voeux qu'ils m'ont adressés à l'occasion de ma 
nomination au Comité.
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Pour terminer ces observations liminaires, Monsieur le Président, je voudrais 
- puisque c'est aujourd'hui le dernier jour que vous présidez cet organe - vous 
présenter les félicitations de ma délégation pour la manière remarquable dont vous 
avez dirigé ses travaux pendant une période aussi difficile que l'est la mise en route 
du Comité au début de chacune de ses sessions. Vous avez dirigé les délibérations du 
Comité et les négociations officieuses auxquelles il a procédé avec le maximum 
d'efficacité; je voudrais seulement vous en témoigner mon appréciation et-mon admi­
ration, et, en même temps, souhaiter un plein succès au futur Président de ce comité, 
le distingué Ambassadeur de l'Inde, dans l'accomplissement de ses fonctions. Je 
souhaiterais maintenant évoquer très brièvement le point concret qui fait l'objet de 
la séance d'aujourd'hui, à savoir le point 2 de l'ordre du jour du Comité, intitulé 
"Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement nucléaire". La 
position de la République argentine sur cette question a été exposée maintes fois et 
de manière conséquente tant au Comité du désarmement qu'à l'Assemblée générale des 
Nations Unies et dans d'autres forums consacrés au désarmement. Si nous la réaffirmons 
ici ajourd'hui, ce n'est pas pour contribuer à un exercice de rhétorique, ni pour 
entretenir l'illusion que le Comité peut s'occuper des questions qui affectent le 
plus gravement la sécurité internationale. Au contraire, nous sommes venus exprimer 
la profonde préoccupation du Gouvernement argentin devant 1.'absence de négociations 
Cendant à arrêter et à inverser la course aux armements nucléaires, qui semble 
malheureusement reprendre de l'élan en ce moment. ’

Le ce point de vue, la situation internationale actuelle est grave," d'.autant 
olus que rien ne permet de penser que les’grandes puissances ont la volonté politique 
de la modifier ou qu'elles comprennent qu'il est urgent de parvenir à des solutions 
négociées. .

Nous rejetons absolument la thèse de ceux qui soutiennent que les questions liées 
à la course aux armements nucléaires et au désarmement nucléaire doivent être réservées 
à un petit nombre de pays. Nous n'admettons pas cette attitude pour deux raisons 
principales : l'une est qu'il s'agit de notre propre sécurité et l'autre que l'expé­
rience passée démontre que cette voie mène à un échec. La responsabilité particulière 
que confère la possession d'armes nucléaires impose le devoir de faire preuve de 
prudence dans le domaine politique et de modération dans le domaine militaire.

Ce principe est valable non seulement dans le contexte de la course aux armements 
nucléaires, mais dans celui de la concurrence militaire en général. On nous a dit 
maintes fois que le perfectionnement qualitatif des arsenaux nucléaires d'un groupe 
d'Etats entraîne l'augmentation quantitative de ceux de ses adversaires. On a éga­
lement soutenu à maintes reprises que l'augmentation des forces classiques d'une 
aJliance militaire amène infailliblement l'autre alliance militaire à renforcer sa 
sécurité en accroissant ses forces nucléaires, créant ainsi une spirale sans fin. 
Monsieur le Président, personne ne peut nous accuser d'être assez peu réalistes pour 
croire que le désarmement nucléaire suffirait à lui seul à renforcer -la sécurité dans 
certaines régions du monde. Nous comprenons parfaitement que dans certains cas, il 
convient de négocier simultanément des mesures liées à d'autres catégories d'armes et 
de forces, mais le fait de comprendre les réalités de certaines régions ne nous 
empêche pas de faire passer l'intérêt général de l'humanité avant toutes les autres, 
considérations, et nous réaffirmons que le désarmement nucléaire général est un 
impératif vital de notre temps.
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En ce qui concerne le Comité, nous devons également constater que la situation 
se,caractérise principalement par la .stagnation. Le point 2 de notre ordre du jour, 
qui a été adopté des 1979? semble lettre morte. Ma délégation réaffirme qu'elle 
appuie fermement la déclaration du Groupe des 21 figurant dans le document CD/18O et 
soutient qu'aucun .Etat Membre ne doit écarter ces questions des débats dans un groupe 
de travail spécial établi pour examiner le point 2 de l'ordre- du jour. '

Le paragraphe 50 du Document final de la première Assemblée générale extra- ■ 
ordinaire- consacrée au désarmement nous propose un mandat suffisant pour les .tâches 
de cet organe subsidiaire. Ce texte a été négocié avec la participation des Eta,ts 
dotés d'armes nucléaires et .comprend toutes les conditions que ces Etats ont jugé 
opportun d'y introduire pour pouvoir l'approuver. En conséquence, ce qui leur manque 
maintenant, c'est la volonté politique qui leur permettrait de surmonter leurs 
objections contre la création de ce groupe de travail. Nous espérons que cette 
volonté s'exprimera de façon à faciliter une décision positive du Comité sur-la . 
proposition du Groupe des 21. . • - ; .

Le PRESIDENT (traduit de 1'anglais) : Je remercie l'Ambassadeur Carasales, 
d'Argentine, de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de 
la Présidence. . ■

M. VENKATESWARAN (Inde) (traduit de 1'anglai s) ? Monsieur le Président, je 
voudrais formuler quelques observations supplémentaires sur le point que nous 
examinons aujourd'hui, à savoir cessation de la-course aux armements nucléaires et 
désarmement nucléaire. Le libellé de ce point est précis. Il ne peut comporter 
aucune ambiguïté et tous les membres de ce comité l'ont accepté. Le mot "cessation" 
ne.pourrait signifier autre chose qu'un arrêt total et définitif de la course aux 
armements nucléaires, et ne désigne pas simplement sa réglementation ou sa limitation. 
Tel est notre objectif collectif déclaré et convenu et nous.sommes ici pour entre­
prendre des négociations afin d'atteindre ce but.

Le Comité du désarmement a été créé par consensus par l'Assemblée générale des 
Nations Unies en tant que forum multilatéral de négociation. Quel est donc le sens du 
mot "négocier"? J'ai consulté deux dictionnaires bien connus - l'Oxford Concise 
Dictionary et le Webster's Dictionary -, et tous deux indiquent que "négocier" veut 
dire "conférer pour parvenir à un compromis ou à un accord", .

Pour de très bonnes raisons, je me suis donné la peine de définir les mots 
"cessation" et "négocier", car il semble que certains membres cherchent à donner’ à 
ces termes une interprétation différente. Ces différences sont apparues lors des 
réunions officieuses que nous avons tenues pendant la session de printemps et qui se 
poursuivent dans la présente session. '

Quelques membres, notamment une minorité très petite .mais puissante, maintiennent 
que les "négociations" sur la course aux armements nucléaires et le désarmement 
nucléaire devraient être conduites entre les Etats dotés d'armes' nucléaires qui ont 
les plus gros arsenaux nucléaires, au moyen du processus SALT et d'autres contacts 
bilatéraux, et que le Comité du désarmement n'est pas un forum approprié pour ces 
négociations, tout en admettant bien sûr généreusement que nous pouvons poursuivre ' 
indéfiniment l'examende cette question. Cette minorité admet également que 
l’objectif de leurs négociations bilatérales est la'limitation" de la. course aux 
armements nucléaires, alors que notre mandat et notre objectif déclaré est d'obtenir 
sa cessation complète. Ces différences de vues indiquent clairement pourquoi nous 
n'avons pas été en mesure de nous entendre.sur la création d'un groupe de travail 
sur ce point.
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Monsieur le Président, je voudrais qu'il soit clair que ma délégation ne partage 
pas les vues de cette minorité. Après avoir accepté l'inclusion de ce point dans notre 
ordre du jour, elle s'y oppose aujourd'hui et, empêche ainsi le Comité du désarmement 
d'entreprendre, au titre de ce point, des négociations constructives. C'est vraiment 
dommage, et c'est aussi malheureusement le résultat de l'application de la règle du 
consensus. En tout cas, il est clair que la volonté politique ne manque pas chez la 
grande majorité des membres du Comité pour entreprendre des négociations dans un groupe 
de travail spécial.

On nous a posé la question de savoir ce que nous voulions négocier. Je me demande, 
quelle que soit la réponse que nous donnerions à cette question, si elle convertirait 
ceux qui ont adopté une-attitude négative à l'égard des propositions du Groupe des 21. 
Peut-être que non. Dans ce cas, je me demande d'abord pourquoi cette question nous a 
été posée, liais, puisqu'elle l'a été, elle mérite une réponse. Il existe un certain 
nombre de propositions que nous pourrions négocier, et je me référerai en premier lieu 
à la récapitulation des propositions .établie par le secrétariat. En ce qui concerne ma 
délégation, l'Inde a formulé dès 1956 des propositions concernant des sujets tels que 
l'arrêt des essais d'armes nucléaires, un arrêt de la production de matières fissiles à 
des fins militaires, un démantèlement des’armes nucléaires, etc.

L'Inde n'est pas le seul pays qui ait formulé des propositions, et je connais 
plusieurs autres membres qui ont fait de même. Le Mexique peut être crédité d'un 
grand nombre de propositions. Le Eigéiia a suggéré que nous commencions par négocier 
un gel des arsenaux nucléaires. D'autres membres, y compris certains pays d'Europe 
occidentale, ont proposé d'envisager un arrêt de la production de matières fissiles à 
des fins militaires, une interdiction de nouveaux essais de vecteurs en vol, une inter­
diction des essais nucléaires, et d'autres choses encore. Les pays socialistes, de leur 
côté, ont proposé que nous abordions la question du non-stationnement d'armes nucléaires 
sur le territoire des Etats où il n’y en a pas actuellement. Un pays socialiste membre 
a proposé une "troïka?1; l'arrêt de la mise au point de nouvelles armes, l'arrêt du 
déploiement et l'arrêt des essais.

Vous le voyez, Monsieur le Président, nous disposons d'un grand nombre de propo­
sitions parmi lesquelles nous pouvons choisir, mais le fait est qu'à cause de l'attitude 
d'une poignée de délégations au sujet du rôle que le Comité du désarmement doit jouer 
dans les négociations, nous sommes impuissants à faire quoi que ce soit en matière de 
négociation sur les problèmes nucléaires. Dans ces conditions, que doit donc faire 
le Comité ? Eli bien, pâr exemple, il peut accepter les vues de ces délégations et 
insister aimablement auprès des grandes puissances pour qu'elles engagent des négociations 
bilatérales sur des objectifs au sujet desquels elles peuvent se mettre d'accord. 
Deuxièmement, nous pourrions nous limiter noblement à disserter de ceci et de cela, et à 
sortir par la même ’porte que celle par laquelle nous sommes entrés, pour citer Omar 
Khayyam. Cela correspondrait à la. ligne de moindre résistance et pourrait de prime 
abord paraître attrayant à plusieurs membres, qui y voient les vertus suprêmes du 
"réalisme" et du "pragmatisme".

Monsieur le Président, ma délégation, pour sa part, ne consentira pas à abdiquer 
quelque partie que ce soit des responsabilités et des fonctions du Comité du désarmement. 
Le Comité ne peut pas accepter les injonctions de quelques pays concernant ce qu'il a le 
droit ou non de faire. Les pouvoirs et les fonctions du Comité du désarmement découlent 
de l'autorité collective du consensus international concrétisé dans le Document final 
de la première session extraordinaire. Donc, il va sans dire que la deuxième session 
extraordinaire devrait recevoir un exposé très clair des raisons de l'incapacité du 
Comité du désarmement à commencer seulement des négociations dans le domaine du 
désarmement nucléaire.
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Pour le moment, il semblerait que le Comité soit frappé d'une paralysie étrange sur le 
plan de l'action, sinon de l'expression. Exprimons donc nos conclusions le mieux que 
nous le pouvons. Si nous ne sommes pa.s en mesure de faire quoi que ce soit de concret 
pour arrêter la course aux armements nucléaires, sauf d'en parler, de quoi parlerons-nous 
donc?

La délégation indienne, reconnaissant le fait désagréable qu'est notre impuissance 
actuelle à arrêter la course am: armements nucléaires, a cherché maintes fois à appeler 
l'attention sur ses conséquences pour nous tous, sur la menace pour la survie de 
l’humanité qui est inhérente à cette situation, et sur le besoin impératif qui en 
résulte de conclure une convention internationale sur le non-recours aux armes nucléaires. 
Nous défendons cette idée depuis septembre 1953? date à laquelle nous avons pour la 
première fois proposé une déclaration sur le non-recours aux armes nucléaires et à 
d'autres armes de destruction massive. Ilême avant que nous ne défendions cette cause, dès 
décembre 1946, la Commission de l'énergie atomique des hâtions Unies a déclaré, dans 
son premier rapport au Conseil de sécurité, qu'"un accord international mettant hors 
la loi la production, la possession et l'emploi d'armes atomiques constitue une partie 
essentielle de tout système de contrôle international". Les Etats dotés d'armes 
nucléaires ont participé à cette étude en 1946. Nous espérons sincèrement qu'ils sont 
encore du même avis, même s'ils peuvent avoir des différences d'opinion sur des mesures 
internationales de limitation.

Mp délégation a la conviction que les stocks d'armes nucléaires, la puissance des 
ogives, la précision croissante des vecteurs et les doctrines stratégiques d'emploi 
des armes nucléaires étant ce qu'ils sont aujourd'hui, - notre objectif immédiat devrait 
être de rechercher les moyens d'assurer notre survie collective. Ce n'est certainement 
pas là une question à négocier uniquement entre les deux grandes puissances. Elle doit 
nous concerner tous et elle doit en fait être la préoccupation primordiale des Etats . 
dotés d'armes nucléaires eux-mêmes, puisqu'ils ne peuvent négliger les conséquences de 
leurs actions, non seulement pour eux-mêmes, mais aussi pour les autres, et en fait 
pour l'avenir même de la race humaine. Pour le moment, il s'agit encore, dans leur 
esprit, d'une espèce de "zone grise", bien que le Document final de la première session 
extraordinaire parle de la question en une douzaine d'endroits.

Qu'a donc vraiment fait le Comité du désarmement à ce sujet ? Jusqu'ici, rien, 
malgré nos appels instants pour qu'il entreprenne l'examen de la, question du non-recours 
aux armes nucléaires et de celle de le, prévention d'une guerre nucléaire, en tant que 
mesure de protection d'une espèce qui risque de devenir menacée, l'espèce humaine. 
Il examine deux autres questions, les armes radiologiques et les garanties de sécurité 
pour les Etais non nucléaires, d'une façon qui, si nous n'y prenons garde, pourrait 
aboutir à ce que nous admettions implicitement la légitimation de l'emploi des armes 
nucléaires par les Etats équipés de cos armes. Une fois de plus, ma délégation appelle 
solennellement l'attention des Etats non nucléaires sur le danger inhérent à cette 
situation, ’

Pourquoi continuons-nous de sonner l'alarme devant ce danger ? Parce que certains 
Etats dotés d'armes nucléaires prétendent avoir le droit de les utiliser pour leur 
légitime défense, quelles que soient les conséquences de cette action. Je prétends, 
moi, que les conséquences doivent influencer toute action raisonnable. Il existe, 
entre les moyens et les buts, une relation morale aussi bien que pratique que nous ne

http://atomicp.es
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pouvons-nous permettre de feindre d’ignorer. Lorsque les conséquences d’une 
action découlant de ce que l'on appelle les droits légitimes sont telles qu'elles 
mettent en péril la survie même de l'humanité, il est clair que ces actions devraient 
être rigoureusement interdites aussi Lien par le droit que' par la morale et les droits 
contestables dont ces actions tirent leur justification devraient être, limités et 
redéfinis. • • .

Etant donné la 'nature de l'arme nucléaire, il est absurde d'adopter la position 
que son emploi est autorisé par les principes généraux et.les règles ordinaires du 
droit international. De telles théories appartiennent au p'assé. Il est également 
absurde de considérer que, puisqu'il n'existe aucune interdiction spécifique dans les 
règles coutumières du droit international, il est donc ’licite d'utiliser des armes 
nucléaires. De telles positions vont à l'encontre du processus d'évolution du droit 
international, qui cherche systématiquement à modérer le recours à là force, à 

-décourager l'utilisation d'une force inutile, à interdire l'emploi d'armes qui provoquent 
des dommages excessifs et superflus, à distinguer • entre -les combattants, et les non­
combattants. ■

Même les arrangements existants de non-prolifération constituent en fait une 
convention visant à prévenir l'emploi possible des armes nucléaires; mais ils ne sont 
obligatoires que pour les Etats non dotés d'armes nucléaires, puisque les autres Etats 
disposent déjà de ces armes. Comment ceux qui interdisent au reste du monde l'emploi 
des armes, nucléaires peuvent-ils s''arroger le droit indéfendable et inacceptable 
d'utiliser ces mêmes armes ? Il y a là une anomalie révoltante, tant sous l'angle du 
droit que de la moralité. Je ne souhaite pas rappeler dans combien de résolutions et 
avec quelles majorités l'Assemblée générale des Nations Unies a demandé de mettre hors 
la. loi ces armes nucléaires et leur emploi. Le secrétariat pourrait peut-être faire 
une autre récapitulation volumineuse de ces demandes répétées de l'Assemblée générale. 
La volonté générale d'une'vaste majorité de l'humanité qui s'est exprimée dans ces 
résolutions ne suffit-elle pas pour justifier l'interdiction de l'arme nucléaire ?

Monsieur le Président, j'aimerais citer ici l'opinion d'une, autorité juridique 
bien connue,. M. George Schwarzenb.erger, qui dit, dans l'un de ses ouvrages de droit 
international : "Le droit de légitime défense permet à chaque Etat souverain de 
décider lui-même des représailles dans le cas d'une attaque armée contre lui, mais ces 
représailles doivent être exercées de bonne foi, être appropriées, ne pas dépasser les 
limites de la légitime défense et ne pas porter atteinte aux droits d'Etats tiers. Le 
droit de légitime défense n'est pas un droit absolu que l'on peut exercer sans tenir 
compte de considérations d'équité. C'est un droit relatif, à exercer d'une façon 
raisonnable,, et certainement pas en détruisant la. structure même de la société que le 
droit international est chargé de maintenir. D'après les règles de la guerre existantes, 
le recours aux armes nucléaires serait une forme illégale die guerre et constituerait un 
crime de guerre". -

Un autre juriste éminent a dit ce qui suit : • ' ■

"Les retombées radioactives résultant de l'emploi--des armes nucléaires constituent 
une arme de guerre entièrement nouvelle. Une destruction massive et aveugle va évidemment 
au-delà de ce qu'exige n'importe quelle situation, et’le recours aux armes nucléaires 
est inadmissible et incompatible avec les règles existantes du droit. L'exercice du 
droit de légitime défense ne peut se placer au-dessus des lois de l'humanité# conçues 
pour préserver la société humaine et les valeurs de sa civilisation".
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Monsieur le President, on se rend compte de plus en plus que les événements u 
pourraient nous pousser inexorablement vers un holocauste nucléaire si quelque chose 
n'est pas fait rapidement pour arrêter cette dynamique. C'est pourquoi nous avons . 
préconisé l'adoption d'une convention sur le non-recours aux armes nucléaires et . 
affirmé la nécessité d'une action collective pour prévenir une guerre nucléaire. Nous 
le faisons en étant fermement convaincus qu'il existe des principes, des idéaux et des 
normes qui transcendent non seulement les intérêts nationaux, mais aussi les exigences 
d'une politique de puissance. Permettez-moi, Monsieur le Président, de conclure avec 
les mots -prononcés devant notre Parlement, en 1950, par le Premier Ministre de l'Inde, 
M. Javraharlal Nehru ; "Une guerre nucléaire sera une guerre non seulement entre deux 
parties, mais contre toute la création. Le conflit dans le monde contemporain est 
réellement entre la bombe nucléaire et l'esprit de l'humanité".

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Vous vous souviendrez qu'à notre réunion 
officieuse d'hier après-midi le Comité a examiné une proposition contenue dans le 
document CD/174» qui avait été présenté au titre du point 5 de l'ordre du jour. Le 
projet correspondant a été distribué à cette séance plénière sous la cote 
Document de travail No 42. Il est ainsi conçu :

■"Le Comité décide de tenir des réunions officieuses consacrées au point 5 ; 
Nouveaux types d'armes de destruction massive et nouveaux systèmes de telles 
armes. Lors de l'examen de cette question les délégations pourront se faire 
assister de leurs propres experts. Le nombre de ces réunions officieuses ainsi 
que leurs dates seront annoncés par le Président après consultation avec les 
membres."

En l'absence d'objections, je considérerai que le Comité accepte le texie distribué 
sous la cote Document de travail No 42.

M, DUARTE (Brésil) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, comme vous 
l'avez dit, cette question a été examinée hier et le Comité a décidé que vous présen­
teriez un texte ce mutin. Je n'ai pas d'objections à l'égard de ce texte, ni au 
consensus au Comité, mais je voudrais faire observer que, de l'avis de ma délégation, 
la deuxième jirase de ce projet est superflue parce qu'à tout moment et dans n'importe 
quelle réunion les délégations peuvent se faire assister de leurs propres experts. 
Toutefois, s'il y a consensus au Comité sur l'ensemble du projet, ma délégation ne 
à'y opposera pas.'

M. de BEAUSSE (France) : Je vous remercie, Monsieur le Président. Monsieur le 
Président, mon distingué collègue du Brésil, vient de vous présenter une observation 
que j'étais prêt à faire. Je m'associe entièrement à ce qu'il vient de vous dire et 
ma délégation souhaiterait que la seconde phrase de votre projet de décision fut 
supprimée. Je vous remercie, Monsieur le Président.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : S'il n'y a pas d'objections aux propositions 
faites par les délégations du Brésil et de la France, la Présidence serait prête à 
supprimer la deuxième phrase, étant entendu que la pratique normale du Comité est que . 
chaque délégation a le droit, à tout moment, de recourir à la participation d'experts. 
Cela est-il acceptable pour le Comité ? Je n'entends aucune objection.
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M. MELESCANU (Roumanie) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, ma délé­
gation voudrait que, dans le texte anglais, à la dernière ligne,.l'article défini "the" 
soit ajouté avant le. mot "members" */. Je m'en excuse, l'anglais n'étant évidemment-'pas 
notre langue maternelle mais dans sa version actuelle le texte pourrait être inter­
prété comme prévoyant des consultations avec quelques membres seulement.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : En l'absence d'objections, la Présidence 
serait prête à accepter en l'occurrence que l'article défini soit ajouté dans le 
texte anglais. La dernière phrase, la deuxième phrase de la décision, se lirait donc 
comme suit ; "The number of these informai meëtings and their dates -will be announced 
by the Chairman after consultations with the members of the Committee." ("Le nombre de 
ces réunions officieuses ainsi que leurs dates seront annoncés par le Président après 
consultation avec les membres du Comité"). Cette décision est-elle acceptable pour 
le Comité ? Je n'entends aucune objection.

Il en est ainsi décidé. •

M, HERDER (République démocratique allemande) (traduit de l'anglais) : Camarade 
Président, je ne voulais aucunement faire obstacle au consensus au sujet de l'adoption- 
de la décision que le Comité vient de prendre. Toutefois, à ce propos, je voudrais 
faire observer que ma délégation aurait préféré le maintien de la phrase supprimée. 
J'aimerais instamment demander aux délégués d'-être représentés, dans toute la mesure 
du possible, par des experts; afin de mettre à là disposition de ces réunions toutes 
les connaissances spécialisées requises car cela ne manquerait pas de faciliter une 
issue fructueuse de ces consultations ; officieuses. Cela étant entendu, ma délégation 
se joint au consensus concernant votre document. ' ' .

M. ISSRAELYAN (Union des Républiques socialistes soviétiques) (traduit du russe) ; 
La délégation soviétique elle non plus ne s'oppose pas à l'adoption de la décision 
du Comité telle qu'elle est formulée dans le texte dont vous avez donné lecture, mais 
il est très probable que tout l'intérêt, je répète : tout l'intérêt de tenir des 
réunions officieuses du Comité tiendra-à ce qu'y participent des personnes qualifiées 
connaissant la question, la connaissant des points de vué scientifique et technique. 
Si nous devions discuter de ce problème avec.la même participation que celle des 
membres présentement assis autour de cette table, nous ne dirions vraisemblablement 
rien de plus que ce qui a été dit hier par les représentants qui ont pris la parole 
sur cette question. D'une manière générale, je regrette que les délégations du Brésil 
et de la France aient présenté leur proposition. Je voudrais appuyer ce qu'a dit 
l'Ambassadeur Herder et demander à toutes les délégations de se faire représenter par 
des savants de premier plan, qui pourraient s'exprimer avec autorité sur cette question. 
Je ne doute pas que, dans chaque pays, il doit v avoir des savants -capables de répondre 
à cette question que d'aucuns posent parfois au-Comité : la création de nouveaux 
types et systèmes d'armes de destruction massive ne serait-elle pas une fiction, une 
fantaisie, une utopie ? Je voudrais entendre un autre son de cloche, la voix des hommes 
de science qui, probablement, nous tiendraient un autre langage. Ils diraient proba­
blement qu'il est possible de créer de nouveaux types d'armes de destruction massive, 
que des intelligences humaines travaillent dans cette direction et que le' Comité du 
désarmement est tenu de s'occuper de ce problème. C'est pourquoi, tout en acceptant 
la décision prise, je pense que les délégations qui s'intéressent réellement à un examen 
sérieux du.problème de prévenir la création-de- nouveaux types et systèmes d'armes de 
destruction massive ne négligeront aucun effort pour faire en sorte que leurs pays ’ 
soient représentés par des gens qui connaissent sérieusement le sujet. ;

Note du traducteur. La modification proposée est sans objet dans le texte 
français.
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Le PRESIDENT (traduit de 1'aAglais) Messieurs les délégués, c'est aujourd'hui 
la dernière séance plénière de juin, et c'est donc la dernière fois que je préside le 
Comité du désarmement. Je voudrais vous exprimer>à voug tous, ma gratitude pour votre 
esprit de coopération pondant co mois do travail. C'est cet esprit de coopération qui, 
selon moi, a aidé le Comité à réalisèr ce qui s. été fait pendant ce premier mois de 
notre session d'été.

Je voudrais saisir cette occasion pour résumer brièvement les travaux menés à 
bien par le Comité durant le mois de juin.

Ce que l'on peut consîdé.rer comme le plus important, c'est que l'atmosphère 
de travail s'est maintenue au séin de notre comité. Le premier résultat en a été que 
malgré les divergences d'opinion, le Comité a pu se mettre d'accord relativement vite 
sur le programme do travail do la deuxième partie de sa session de 1901. Un autre 
facteur positif est que les quatre groupes de travail spéciaux du Comité se sont remis 
au travail sans retard. Sur la base du programme de travail, le Comité a commencé à 
tenir des réunions officieuses pour examiner la question de la création d'organes 
subsidiaires supplémentaires, et-d'autres questions touchant l'organisation -des'-travaux.

Il y a eu un large échange de vues pour parvenir à un accord sur la question du 
mandat du Groupe de travail des armes chimiques. Je pense que chacun d'entre nous 
souhaite qu'une solutioh soit bientôt trouvée sur ce point.

Nous avons tenu des consultations intensives, lors des réunions officieuses, sur 
la très importante question de la mise en place d'autres organes subsidiaires du 
Comité du désarmement, en particulier la création d'un groupe de travail spécial 
sur l'arrêt général et complet des essais d'armes nucléaires et sur la cessation de la 
course aux armements nucléaires et le désarmement nucléaire. Bien que .les.,échanges 
de vues aient souvent dépassé le cadre d’un débat de caractère procédural et qu'il y ait 
eu des discussions de fond, je ne peux m'empêcher de regretter que ces échanges de 
vues n'aient pas produit de résultats définitifs. Je voudrais espérer'que les délé­
gations feront tout lour possible pour trouver bientôt une solution qui permettrait 
de's'occuper de ces questions de la façon qu'elles méritent, compte tenu des espérances 
et des exigences de la communauté internationale.

Je constate avoc plaisir que le Comité a pu se mettre d'accord sur la proposition 
faite au sujet de réunions officieuses, avec la participation d'experts, sur l'inter­
diction de la mise au point et de la fabrication de nouveaux types d'armes de 
destruction massive et de nouveaux systèmes de telles armes. Je suis sûr que l'appli­
cation de la décision prise facilitera un traitement approprié de cette importante 
question. Je souhaite m'associer personnellement à l'appel que viennent de formuler 
les distingués représentants de la République démocratique allemande et de l'Union 
soviétique concernant la participation d'experts. C'est avec satisfaction que je vois 
l'intérêt croissant des Etats non membres pour les travaux de fond menés au sein des 
groupes de travail spéciaux du Comité. Durant le mois de juin, le Comité a, sur leur 
demande, invité l'Autriche et l'Espagne à prendre part aux travaux du Groupe de travail 
des armes radiologiques, t . »

Pour conclure ma déclaration, je voudrais remercier à nouveau toutes les délé­
gations de l'appui et de la coopération qu'elles m'ont apportés dans l’exercice de 
mes fonctions*
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Je souhaite aussi remercier le distingué Secrétaire du Comité du désarmement, 
l'Ambassadeur Jaipal, Représentant personnel du Secrétaire général de l’ONU, 
M. Berasategui, son adjoint, le personnel du secrétariat, les interprètes et les 
traducteurs, dont le précieux concours m'a grandement aidé à m'acquitter de ma tâche.

Enfin, je souhaite au nom de tous à mon successeur, l'Ambassadeur Venkateswaran, 
de l'Inde, de réussir dans la tâche qu'il aura de faire progresser les travaux du 
Comité durant le mois de juillet.

La prochaine séance plénière du Comité du désarmement aura lieu le jeudi 2 juillet 
à 10 h JO.

La séance est levée à 11 h 50


